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P I T T 


A SES  CORRESPONDANS  DE  PARIS. 


Discréditer  les  Assignats , hausser  V interet  de 
h Argent  ^ ôter  tout  crédit  à l'État,  éditer  que 
Public  en  ait  un^  maintenir  V Agriculture,  les 
Arts  et  le  Commerce  dans  l’anéantissement; 
tels  sont  mes  ordres  suprêmes. 


A AN  T que  vous  avez  exécuté  mes  commandemens, 
je  vous  ai  bien  payé  ; mes  guinées , mes  chers  cor- 
respoxidans , ne  vous  ont  jamais  manqué. 

Mais  en  ce  moment  j’ai  de  grands  reproches  à 
vous  faire;  j’apprends  par  mes  correspondans  des 
départeraens , qu’une  loi  du  9 messidor  sur  les 
hypothèques,  va  renverser  tous  mes  projets. 

Comment  avez-vous  donc  pu,  du  temps  de  la 
convention , laisser  adopter  cette  loi  ? Comment 
n’avez-vous  pas  apperçu,  par  ses  développemens , 
son  importance  ? Comment  n’avez-vous  pas  vu  que 
par  elle  les  espérances  dévoient  renaître  de  toutes 
parts  ? Comment  n’avez-vous  pas  calculé  que  par  elle 
et  ses  établissemenS  secondaires,  l’agriculture,  le 
commerce,  les  arts  et  le  crédit  de  l’état,  pouvoient 
reprendre  leur  ancienne  splendeur , et  ce  dernier 
obtenir  tous  les  secours  q|ii  seroien^  nécessaires  à 
ses  besoins.  , r 
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Comment  n arez-vous  pas  prévu  que  le  proprie- 
taire, qui  par  cette  loi  justifieroit  de  son  actif  et 
de  son  passif,  fera  des  Cédules  qui  auront  un 
crédit  supérieur  à celui  des  lettres-de- change  du 
meilleur  banquier. 

Que  l’intérêt  de  l’argent,  qui  par  défaut  de  signe 
est  monté  jusquà  5 pour  cent  par  mois  ou  6o  pour 
cent  par  an,  va  naturellement  baisser,  dans  le 
commerce , par  l’usage  des  cédules  et  par  celle  de 
la  caisse  hypothécaire,  qui  escomptera  à l’mtéret 
le  plus  bas. 

Que  le  numéraire  sera  moins  recherché,  et  que 

l’assignat  se  relèvera. 

Que  le  crédit  de  l’état , sous  la  forme  des  cédules, 

s’améliorera  et  rendra  au  gouvernement  le  besoin 

de  l’argent  moins  nécessaire. 

Que  les  finances , par  cette  loi , vont  avoir  une 

base  inébranlable. 

Que  la  répartition  de  l’impôt  va  se  faire  avec 
exactitude  , et  que  l’un  et  l’autre  auront  pour  prin- 
cipe la  plus  saine  morale. 

Que  rutilité  des  particuliers  va  marcher  de  con- 
cert avec  celui  de  l’état;  que  les  ressources  de  fun 
et  l’autre  s’accroîtront  dans  la  même  proportion. 

Que  l’agriculture  s’alimentera  de  tous  ses  besoins , 
que  les  productions  se  multiplieront , quelles  de- 
viendront à meilleur  marché , et  que  p^  les  valeurs 
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plus  grandes  que  leur  abondance  donnera  au  pro- 
priétaire , la  valeur  vénale  de  leurs  immeubles 
augmentera,  et  les  revenus  de  letat  soit  directs ,, 
soit  indirects , auront  le  même  accroissement. 

Que  l’industrie  alimentée  dune  plus  grande 
abondance  de  matières  premières  va  se  revivifier, 
et  que  les  fabriques  vont  renaître  ; 

Que  le  commerce  peut  obtenir  par  ce  moyen 
un  nouvel  aliment , de  nouvelles  valeurs  d échangé , 
que  la  solde  avec  l’étranger  deviendra  plus  favo- 
rable à la  France. 

Que  l’intérêt  de  l’argent  fixé  au  moindre  taux 
possible,  fournira  peu  de  ressources  aux  capita- 
listes ; qu’il  y aura  alors  de  l’avantage  à former 
une  banque  que  nous  avions  empêché  de  s’établir, 
par  les  moyens  dont  nous  nous  étions  servis  pour 
faire  monter  le  prix  de  l’intérêt  de  l’argent  à S 
pour  cent  par  mois. 

Je  ne  peux  me  dissimuler  : 

1®.  Que  le  régime  des  hypothèques  a déjà,  dans 
les  départemens , le  plus  grand  succès.  Que  chez 
les  conservateurs  particuliers , tous  les  propriétaires 
en  faisant  leur  déclaration  foncière,  se  préparent 
à en  tirer  le  plus  grand  parti,. tant  pour  leur  res- 
source du  côté  de  l’agriculture  et  des  arts,  que 
pour  la  manière  d’acquérir  et  de  vendre,  en  payant 
un  quart  comptant,  et  les  trois  quarts  en  cédules* 
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Cette  manière  d’opérer  doit  naturellement 
rehausser  la  valeur  des  terres , qui  étoient  tombées 
à quatre  ou  cinq  fois  le  revenu  pour  le  prix  de 

2».  Que  les  colonies,  par  l’établissement  sed  de 
ce  régime , peuvent  trouver  après  le  désastre  e a 

guerre  toutes  les  ressources  nécessaires  a leurs 
besoins  , et  le  commerce  les  secourir  abondamment. 

50.  Que  la  caisse  hypothécaire  qui  esconipte 
au  plus  bas  intérêt,  qui  ne  présente  aux  débi- 
teurs , à récliéance  de  leurs  cédules  , aucunes 
inquiétudes,  qui  les  laissent  toujours  les  ^maîtres 
de  les  renouveller  en  payant  les  intérêts , ait 
l’espoir  de  tous  les  habitans  des  départemens; 
déjà  elle  a beaucoup  d’actionnaires;  à son  égard 
l’opinion  publique  est  prononcée.  Par  cette  caisse 
l’emprunt  forcé  , V impôt  arriéré  , peuvent  être 
recouvrés  facilement;  cette  caisse  lève  tous  les 
obstacles  aux  ressources  extraordinaires  de  1 état , 
puisqu’elle  met  toujours  les  propriétaires  dans  le 

cas  de  réaliser  leur  impôt. 

L’utilité  dont  elle  est  toute  à la  fois  à la  chose 
publique  et  aux  intérêts  particuhers,  en  les  réunissant 
et  les  faisant  marcher  d'un  même  accord,  pré- 
pare au  gouvernement  un  esprit  public  favorable 

à son  existence. 

Avez-vous  donc  pu  penser,  d’après  les  détails 


de  cette  loi  et  les  dëveloppemcns  auxquels  elle 
donne  ouverture,  qu’elle  pouvoir  une  phare?  Avez- 
Tous  rempli  mes  ordres  en  k laissant  passer?  ne 
deviez-vous  pas  tout  tenter  pour  la  renverser. 
Laisserez -vous,  à la  France  la  seule  planche  , dans 
le  naufrage,  qui  peut  la  sauver?  Ne  savez-vous  aonc 
pas  que  c’est  précisément  par  1 imperfection  de 
son  ancien  régime  hypothécaire  que  la  nation 
Française  ne  peut  relever  son  crédit  ni  public , ni 
privé*?  Comment  ma  politique  pourra-t-elle  résister 

à une  pareille  ressource? 

Le  crédit  des  banquiers  et  de  la  banque  u Angle- 
terre pourra-t-il  supporter  la  concurrence  avec  celui 
que  les  propriétaires  de  France  et  leur  caisse  oHri- 
ront  ? Que  fera  notre  commerce  , lorsque  les  frais 
de  la  circulation  des  capitaux  seront  réduits  en 
France  au  plus  mince  intérêt,  que  toutes  iems 
maisons  pourront  se  fonder  en  cédules,  et  quelles 
ne  présenteront  pas  annuellement  une  failbte  sur 
mille?  Si  par  cette  loi  les  colonies  vont  trouver 
toutes  les  ressources  dont  ils  ont  besoin , sans  que 
l’état  y verse  des  fonds,  pendant  que  nous,  en  pareille 
circonstance  , nous  sommes  obligés  d’en  avancer 
d’énormes , comment  balancer  un  semblable  avan- 
tage? A quoi  me  servira  mon  or  si  la  France  peut 
s’en  passer?  Si  avec  les  cédules  de  l’état  sur  ses 

domaines  , elle  paye  au  pair , quelle  ressource  en 
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Angleterre  pourra  égaler  celle-là?  la^  solidité  de 
nos  finances  pourra-t-elle  balancer  la  hase  et  la 
moralité  de  celles  de.  f rance?  Comment  faire  haïr 
un  gouvernement  dont  les  moyens  de  ressources 
et  de  puissance  (les  finances)  marchent  d’accord 
avec  l’intérêt  des  particuliers?  Si  l’agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie,  trouvent  dans  cette  loi  des 
hypothèques  et  dans  cette  caisse,  des  ressources 
toujours  croissantes,  à mesure  de  leurs  prospérités 
et  de  leurs  besoins,  qui  pourra,  ayant  vingt-quatre 
millions  d’habitans , balancer  la  puissance  de  la 
république  Française  , nous  sur-tout,  qui  ne  sommes 
composés  que  de  onze  millions  ? If  e voyez-vous  pas 
que  le  système  politique  de  l’Angleterre,  qui  se 
repose  sur  le  malheur  des  autres  peuples,  en  les 
entretenant  toujours  en  guerre , va  se  trouver 
anéanti?  Comment  n’avez -vous  pas  senti  que  la 
France  dirigée  par  un  semblable  système,  doit  dans 
celui  de  sa  politique  adopter  la  paix  universelle 
avec  tous  les  peuples  de  l’Europe,  afin  d’étendre 
son  commerce?  Est-il230ssible  qu’il  vous  soit  échappé 
que , d’après  ces  plans  de  finance , ce  seront  les 
propriétaires  qui  vont  être  les  j^remiers  intéressés 
au  succès  du  commerce , afin  d’obtenir  par  de  plus 
grands  produits  dans  son  impôt,  l’espoir  d’ètre 
soidagés  dans  l’impôt  direct , et  que  pour  arriver 
à ce  résultat , au  moyen  de  la  loi  et  dê  la  caisse 
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hypothécaire,  ils  seront  toujours  dans  la  possibilité 
dWr  facilement  de  leur  crédit,  et  d.>  suffire  aux 
dépense,  extraordinaires  du  gouvernement , soit 
pour  soutenir  la  guerre  lorsqu  il  faudra  protéger 
leur  commerce,  soit  pour  conclure  la  paix  lorsqu  i 
voudra  l’étendre?  Puis-je  résister  à un  esprit  pu  ic 
qui , par  ces  moyens , va  être  alimenté  tout  a la  fois 
par  la  classe  des  propriétaires , des  commerçans  et 
des  artistes , lorsqu  en  Angleterre  je  n’ai  que  des 
capitalistes,  et  que  je  suis  obligé,  pour  nre  les 
conserver , de  fouler  le  propriétaire  ? Si  la  baisse 
de  l’intérêt  facilite  l’établissement  d’une  seconde 
caisse  (la  banque),  l’état  ne  trouvera-t-il  pas  dans 
la  concurrence  de  ces  deux  caisses , toutes  les  res- 
sources, au  rabais,  dont  il  peut  avoir  besoin  . oi 
par  cette  même  baisse  dans  l’intérêt,  les  propriétés 
s’élèvent  dans  cette  proportion  en  valeur  capitale , 
le  territoire  de  la  France  en  masse  ne  présentera- 
t il  pas  une  base  de  ressource  à la  nation  , que 
toutes  les  puissances  de  l’Europe  ne  pourront  ja- 


mais balancer  ? 

Que  faut-il  vous  ajouter  de  plus  pour  vous  prou- 
ver votre  négligence,  votre  infidélité  et  voP'e 
trahison  envers  mes  intérêts?  Allons,  mes  amis, 
vous  pouvez  tout  réparer,  il  en  est  encore  temps; 
mais  il  n’y  a pas  un  moment  à perdre  : allez, 
remuez-vous,  ne  négligez  rien,  mes  gumées  sont 


8 

là,  ne  les  épargnez  pas,  à tel  prix  que  ce  soit, 
réussissez.  Je  sais  que  la  caisse  liypotliécaire  est 
prête  à faire  son  service;  elle  présente  déjà  bien 
des  moyens  aux  propriétaires  et  à leurs  créanciers 
privilégiés , pour , de  concert  entre  eux , en  tirer 
parti.  Les  propriétaires  , acquéreurs  d’imrneubles 
et  les  vendeurs  , peuvent  ' s’en  servir  utilement  ; 
Içs  propriétaires  des  privilèges  fictifs  peuvent  en 
user  de  même  ; le  service  de  cette  loi  et  de  cette 
caisse  une  fois  connu , tout  est  perdu  : on  ne  vou- 
dra plus  employer  d’autres  moyens  ; car  un  eta- 
blissement qui  présente  sûreté  et  économie , doit 
être  préféré  à tout  autre  , il  faut  donc  1 anéantir 
et  faire  rapporter  le  code  ; au  moins  faites  - le 
SUSPENDRE  : cette  seule  mesure  , en  décourageant  les 
conservateurs , en  jetant  dans  le  public  de  1 incer- 
titude sur  les  résolutions  du  corps  législatif,  en 
dégoûtera  pour  toujours,  si  on  étoit  tenté  de  reve- 
nir à son  rétablissement,  et  mon  but  sera  rempli. 
Ce  moyen  est  d’autant  plus  important  , qu  en 
û’uède  cette  loi  en  fait  la  prospérité;  en  Silésie, 
elle  a réparé  tous  les  malheurs  de  la  guerre  ; en 
Prusse , elle  a rendu  le  pays  eertile  où  la  nature 
étoit  la  plus  ingrate.  Dans  les  différens  cercles  de 
VEmpwe  où  elle  existe,  l’agriculture  y est  dans  le 
meilleur  état  ; nous-mêmes , en  Angleterre , nous 
en  sentons  tout  le  prix , par  l’usage  que  nous  en 


faisons,  et  dans  les  provinces  de  la  Flandre  et  de 
V Artois,  où  cette  loi  alieu  sous  la  dénomination 
d’appropriment , l’agriculture  y est  dans  le  meilleur 
état.  Vous  ne  manquerez  pas  de  bons  citoyens  pour 
vous  seconder;  vous  avez  dans  vos  intérêts  : i«.  tous 
ceux  à qui  cette  loi  peut  nuire,  tous  ceux  qui  s’ali- 
mentoient  des  fléaux  des  saisies  réelles  et  des 
directions,  ainsi  que  des  procès  que  faisoient  naître 
l’incertitude  des  propriétés;  a*,  les  usuriers  qui 
manqueront  de  pâture  pour  vivre;  3».  les  fripons 
qui  ne  pourront  plus  faire  de  dupes  ; 4'’-  1®^  agio- 
teurs, qui  n’auront  plus  de  numéraire  ni  de  mar- 
chandises à faire  hausser  ou  baisser  dans  une  bourse, 
puisque  l’un  et  fautre , par  le  nouveau  signe  de 
circulation  que  la  loi  et  la  caisse  émettront , re- 
prendront leur  niveau , et  que  le  change  avec 
l’étranger  se  bonifiera;  5°.  tous  les  débiteurs  qui 
veulent  tromper  leurs  créanciers  ; 6“.  tous  ceux 
qui  sont  disposé  à se  soustraire  aux  impôts  utiles 
aux  ressources  de  l’état;  mais  sur-tout  n’oubliez 
.pas  d’étouffer  la  voie  des  créanciers,  qui  regarde- 
roient  cette  loi  comme  nécessaire  et  indispensable 
à la  sûreté  de  leurs  créances. 

Appuyés  d’autant  de  satellites  et  secondés  de 
mon  OR,  vous  devez  tout  renverser:  songez  ^ que 
si  vous  ne  réussissez  pas,  il  n’est  plus  de  combinai- 
sons que  je  puisse  opposer  à une  pareille  ptussance; 
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et  si  le  goiivemementj  arec  les  avantages  du  code 
liypotliécaire  et  de  la  caisse  ^ vient  à soutenir  Vacte 
de  navigation , il  faut  en  convenir  , la  puissance 
Française  sera  égale  à sa  population , et  nos  fa- 
cultés, comme  celles  de  .toutes  les  puissances  de 
l’Europe,  seront  réduites  à celles  de  leur  popula- 
tion. La  nôtre  n’est  que  de  onze  millions  d’hàbL 
tans,  pouvons-nous  jamais  résister  à la  France  ? 
Allons , mes  braves  , mes  guinées  sont  là  ; aucuns 
de  mes  correspondans  n’ont  refusé  de  vous  en 
donner  quand  vous  m’avez  bien  servi  ; puisez  à 
pleine  main , mais  réussissez , ou  nous  nous  cou- 
vrirons tous  de  hont&  et  d opprobre. 

Par  le  CUojert 


